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Texte de la question

M. Bruno Bilde interroge M. le ministre de l'intérieur sur les graves événements survenus ces derniers jours mettant
aux prises les forces de l'ordre à des bandes de racailles dans plusieurs quartiers de France. En effet, depuis le 18
avril 2020 et l'accident d'un délinquant multirécidiviste à Villeneuve-la-Garenne, les banlieues se sont embrasées et
chaque nuit est le théâtre d'émeutes et de guérillas contre les représentants de la République qui sont attaqués au
mortier, au cocktail Molotov ou à la bombe artisanale. Les policiers sont aujourd'hui les cibles d'individus
déterminés qui n'hésitent plus à aller au contact pour imposer leurs règles et annexer des territoires entiers au cri de
« mort aux porcs ». Le 26 avril 2020, un motard de la compagnie d'intervention du département de la Seine-Saint-
Denis a été violemment frappé dans le dos à Tremblay-en-France lors de la poursuite d'un individu en moto-cross.
Plusieurs autres vidéos diffusées largement sur les réseaux sociaux font état de contrôles qui dégénèrent où l'on peut
voir des fonctionnaires de police se faire copieusement insulter, provoquer et menacer de mort. Lundi 27 avril 2020
à Colombes, deux policiers à moto ont été grièvement blessés après avoir été percutés volontairement par un
automobiliste. Ces épisodes qui ont tendance à se banaliser, de Roubaix à Rouen en passant par Strasbourg et
Limoges, sont extrêmement choquants. Les affronts subis avec flegme et dignité par les policiers sont d'effroyables
humiliations pour la République, qui s'incline et recule devant la voyoucratie et la tyrannie des racailles. Ils révèlent
que les délinquants, les caïds et les casseurs méprisent l'État de droit et ne craignent pas celles et ceux qui,
impuissants, n'ont pas les consignes pour intervenir et, pire, refusent de riposter même en situation de légitime
défense par crainte de la « bavure » et donc de la sanction. Il y a urgence pour arrêter cette descente dans les bas-
fonds du laxisme et de la soumission. Qu'attend le Gouvernement pour rétablir l'ordre républicain sur chaque
portion du territoire national ? M. le ministre attend-il qu'un policier soit tué pour intervenir ? Qu'attend le ministère
de l'intérieur pour assurer les policiers de leur soutien moral total et les autoriser à exercer la violence légitime de
l'État ? Il souhaite connaître son avis sur ces sujets.

Texte de la réponse

  Les policiers et les gendarmes assurent chaque jour, avec dévouement et professionnalisme, le respect de la loi et
la protection de nos concitoyens, dans des situations fréquemment difficiles et dangereuses, parfois au péril de leur
vie. Ils sont victimes de violences physiques et verbales répétées et croissantes, parfois de véritables guets-apens.
Plus de 7 300 policiers et adjoints de sécurité ont ainsi été blessés en mission en 2019. Leur professionnalisme, le
sens de leur engagement et leur honneur sont également mis en cause : des outrances, caricatures, amalgames,
mensonges et parfois de véritables discours de haine sont proférés à leur encontre sur les réseaux sociaux ou dans
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 les médias. La protection des policiers, comme celle des militaires de la gendarmerie, est une priorité du ministre
de l'intérieur, qui attache aussi la plus haute importance à la défense de leur honneur, à la reconnaissance de leur
engagement et au respect qu'impose leur fonction. Les actes de violences et d'intimidation commis à leur encontre
constituent une atteinte inacceptable à l'autorité de l'Etat et tout est mis en œuvre pour donner aux policiers les
moyens de remplir leurs missions dans les meilleures conditions de sécurité possible et notamment pour que soient
systématiquement recherchés et identifiés les auteurs de tels faits afin qu'ils en répondent devant la justice pénale.
Face aux violences comme face à tous les désordres, policiers et gendarmes doivent intervenir avec fermeté et
détermination, notamment en recourant chaque fois que nécessaire à la force que leur confère la loi. D'importantes
mesures ont été prises depuis plusieurs années pour renforcer la sécurité des forces de l'ordre. Ces efforts se
poursuivent. La question des moyens humains et matériels est essentielle. A cet égard, le budget des forces de
l'ordre est en augmentation depuis 2017 de plus de 1,7 Md€ HCAS. Ce budget permet d'abord de poursuivre la
politique de recrutement ambitieuse menée par le Gouvernement (10 000 policiers et gendarmes supplémentaires
d'ici à la fin du quinquennat) et ce renforcement de la capacité opérationnelle concourt à la protection des
personnels en intervention. Il permet également aux policiers et aux gendarmes d'être mieux équipés et mieux
protégés : nouveaux véhicules, nouvelles armes, équipements de protection renouvelés, etc. La sécurité des
personnels passe aussi par des dispositions juridiques permettant de garantir chaque fois que nécessaire leur
anonymat. D'importants progrès ont été accomplis dans ce domaine avec l'entrée en vigueur en avril 2018 des
mesures de protection de l'identité des policiers et des gendarmes dans les procédures judiciaires. La loi
n° 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice a étendu ce dispositif
d'anonymat à l'ensemble des dépôts de plainte et permet la domiciliation au commissariat pour les policiers
victimes ou témoins dans le cadre de leurs fonctions. Par ailleurs, un arrêté du 12 février 2019 a étendu les
dispositions de l'arrêté du 7 avril 2011 relatif au respect de l'anonymat de certains fonctionnaires de police et
militaires de la gendarmerie nationale. Il doit également être rappelé que la loi n° 2017-258 du 28 février 2017
relative à la sécurité publique a aggravé la répression pénale de plusieurs infractions commises à l'encontre des
forces de l'ordre. La police nationale a par ailleurs mis en place en 2018 un nouveau dispositif d'accompagnement
et de prise en charge des personnels blessés et de leurs familles, qui doivent bénéficier d'un soutien efficace et
simple d'accès ainsi que du plein respect de leurs droits. Au-delà des aspects matériels et juridiques, la protection
des policiers et des gendarmes sera également renforcée par le futur schéma national de maintien de l'ordre, qui
permettra une meilleure gestion des nouvelles formes de contestation, fréquemment marquées par des stratégies de
chaos et des débordements de violences ciblant volontairement l'intégrité physique des policiers ou des gendarmes
et mettant parfois leur vie en danger. Des améliorations sont toutefois encore possibles et nécessaires. Parce que la
défense des policiers passe aussi par celle de leur honneur et une lutte sans relâche contre les diffamations et les
mises en cause, le ministre de l'intérieur a décidé un plan de généralisation de caméras individuelles de nouvelle
génération. Leur déploiement permettra aux policiers d'être mieux armés pour se défendre face aux accusations et
mensonges dont ils sont l'objet, fréquemment fondés sur des vidéos tronquées et trompeuses. Dotés de moyens
techniques plus performants, les policiers seront en mesure, par l'image, de rétablir les faits lorsque leurs
interventions sont mises en cause de manière injustifiée. Par ailleurs, le ministre de l'intérieur a demandé que de
nouveaux progrès soient faits pour mieux défendre sur le plan juridique policiers et gendarmes, qui expriment de
fortes et légitimes attentes dans ce domaine. Des mesures concrètes ont été présentées pour garantir aux agents des
forces de l'ordre, ainsi qu'à leurs proches, lorsqu'ils sont par exemple victimes d'outrages, de menaces ou d'injures,
un meilleur accompagnement juridique et une plus grande fermeté dans les sanctions. Le ministre de l'intérieur
continuera d'agir pour garantir aux forces de l'ordre la protection et la reconnaissance qui leur sont dues et leur
témoigner son soutien constant face aux violences et aux mises en cause dont elles sont trop souvent la cible. Les
forces de l'ordre savent bénéficier aussi du soutien et de la confiance de l'immense majorité de leurs concitoyens.
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